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Le  10 décembre 2019,  les  membres de la  commission permanente légalement
convoqués se sont réunis à l'Hôtel du Département (82 Montauban), sous la présidence
de Mme Marie-José MAURIÈGE, 1ère Vice-Présidente du Conseil départemental. 

Nombres de membres de la commission permanente : 19
Quorum : 10

Présents : 
M.  BEQ,  Mme  CABOS,  Mme  DEBIAIS,  M.  DEPRINCE,  Mme  FERRERO,  M.
HEBRARD, M. HENRYOT, Mme JALAISE, Mme LE CORRE, Mme MAURIEGE, Mme
NEGRE, Mme RIOLS, Mme SARDEING-RODRIGUEZ

Absent(s) représenté(s) :
M.  ALBUGUES  (pouvoir  à  Mme  FERRERO),  M.  ASTRUC  (pouvoir  à  Mme
MAURIEGE), M. BESIERS (pouvoir à Mme RIOLS), M. MARDEGAN (pouvoir à M.
HEBRARD), M. WEILL (pouvoir à Mme NEGRE)

Absent(s) :
M. DESCAZEAUX

 Le quorum légal est atteint, la commission permanente a délibéré.

D  É  LIB  É  RATION  

CONVENTION CADRE RÉGIONALE OCCITANIE 2020-2025
RELATIVE AU FONCTIONNEMENT EN DISPOSITIF INTÉGRÉ

DES INSTITUTS THÉRAPEUTIQUES ÉDUCATIFS ET
PÉDAGOGIQUES (ITEP) ET DES SERVICES D'ÉDUCATION

SPÉCIALE ET DE SOINS À DOMICILE (SESSAD)
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____

L’article L.312-7-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) prévoit
la possibilité pour les instituts thérapeutiques éducatifs et pédagogiques (ITEP) et les
services  d’éducation  spéciale  et  de  soins  à  domicile  (SESSAD)  d’un  territoire  de
fonctionner en dispositif intégré. Ce fonctionnement en dispositif intégré est subordonné
à la conclusion d’une convention dénommée convention cadre.

Pour  rappel,  le  fonctionnement  en  dispositif  intégré  vise  à  faciliter  les
passages des enfants et des jeunes entre les modalités d’accompagnement proposées par
les ITEP et les SESSAD.

Ainsi,  la  maison  départementale  des  personnes  handicapées  notifie  en
« dispositif ITEP » et l’établissement ou le service accueillant l’enfant ou le jeune peut
ensuite,  procéder  à des changements de modalités  d’accompagnement  sans nouvelle
notification de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées
(CDAPH), sous certaines conditions. Une souplesse est également rendue possible pour
les changements de modalités de scolarisation.

Il s’agit de permettre une meilleure fluidité des parcours des enfants et des
jeunes accompagnés au sein du dispositif et ainsi, une meilleure adaptation de la prise
en charge à leurs besoins.

Le fonctionnement en dispositif intégré des ITEP et des SESSAD est désigné
« dispositif ITEP » ou « DITEP ».

Cette convention cadre est régionale.

Elle acte l’entrée de l’ensemble des Départements dans un fonctionnement en
« dispositif  ITEP ».  Elle  est  conclue  entre  maisons  départementales  des  personnes
handicapées,  agences régionales de santé,  organismes de protection sociale,  services
académiques (rectorats et directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de
la  forêt,  pour  l’enseignement  agricole)  et  organismes  gestionnaires  d’ITEP  et  de
SESSAD  qui  s’engagent  à  fonctionner  conformément  à  l’annexe  2-12  du  code  de
l’action sociale et des familles fixant le cahier des charges définissant les conditions de
fonctionnement en dispositif intégré (cf. décret n° 2017-620 du 24 avril 2017 relatif au
fonctionnement  des  établissements  et  services  médico-sociaux en  dispositif  intégré).
Sont  associés  à  ces  signataires  obligatoires  les  Présidents  des  Départements,  les
représentants de la protection judiciaire de la jeunesse et les représentants des services
de pédopsychiatrie/psychiatrie.
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Elle prévoit les engagements attendus des différentes parties prenantes afin de
favoriser  un  fonctionnement  en  dispositif  intégré  et  précise  les  modalités  de
participation de chacun des signataires à ce fonctionnement.

Dans le respect de la réglementation en vigueur et notamment de l’annexe 2-
12 du code de l’action sociale et des familles (décret n° 2017-620 du 24 avril 2017
relatif au fonctionnement des établissements et services médico-sociaux en dispositif
intégré), la présente convention a été élaborée dans le cadre d’une démarche concertée
de l’ensemble des acteurs concernés en Occitanie.

DÉCISION de la COMMISSION
PERMANENTE

Vu le rapport de Monsieur le Président,

Vu le code de l’action sociale et des famille et notamment l’article L.312-7-1 et
l’annexe 2-12,

Vu  le  décret  n°  2017-620  du  24  avril  2017  relatif  au  fonctionnement  des
établissements et services médico-sociaux en dispositif intégré,

Vu la délibération du conseil départemental du 28 avril 2015 portant délégation
d'attributions à la commission permanente,

Après en avoir délibéré,

LA COMMISSION PERMANENTE :

• Approuve,  selon les  modalités  susvisées,  la  convention cadre régionale  Occitanie
2020-2025  relative  au  fonctionnement  en  dispositif  intégré  des  instituts
thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques (ITEP) et les services d’éducation spéciale
et de soins à domicile (SESSAD) telle que ci-annexée ;

• Autorise Monsieur le Président à signer, au nom et pour le compte du Département,
la dite convention.

Adopté à l'unanimité.

Le Président,

Christian ASTRUC
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